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			AVANT-PROPOS

			La 6e édition du Colloque Jeunes Chercheurs et Jeunes Chercheuses sur la privation de liberté s’est tenue les 17 et 18 mars 2022 dans les locaux de l’Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, à l’initiative conjointe de l’Institut des sciences juridique et philosophique de la Sorbonne (ISJPS), l’Institut de recherche juridique de la Sorbonne (IRJS) de l’Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne et du Centre de recherches sur les droits fondamentaux et les évolutions du droit de l’Université de Caen-Normandie.

			Dans la continuité des activités liées au séminaire mensuel de recherche « Enfermements, Justice et Libertés dans les sociétés contemporaines », animé par Pierre V. Tournier entre 2007 et 2015, ce colloque offre l’opportunité à des étudiants en master 2, doctorants ou jeunes docteurs ainsi qu’à de jeunes professionnels de présenter leurs travaux de recherche devant un public composé de leurs pairs et de leurs aînés. Défini par un champ de recherche, la privation de liberté, il est ouvert à toutes les disciplines scientifiques et notamment à : l’anthropologie, la démographie, le droit, l’économie, l’ethnologie, la géographie, l’histoire, la médecine, la philosophie, les sciences de l’éducation, les sciences de l’information et de la communication, la médecine, la psychiatrie, la psychologie, les sciences politiques et la sociologie.

			Le champ du colloque correspond à la compétence du Contrôleur général des lieux de privation de liberté (CGLPL) qui s’exerce dans différents lieux : les locaux de garde à vue et les cellules de dégrisement de la police et de la gendarmerie, les cellules de retenue des douanes, les dépôts des palais de justice, les centres éducatifs fermés (CEF), les établissements pénitentiaires, les lieux destinés à la prise en charge médicale des personnes privées de liberté, et en particulier les unités psychiatriques des centres hospitaliers (hospitalisation sans consentement), l’infirmerie psychiatrique de la préfecture de police de Paris, le centre socio-médico-judiciaire de sûreté (Fresnes), les centres et locaux de rétention administrative, les zones d’attente des ports, aéroports et gares. Toutes les approches, classiques ou nouvelles, contemporaines ou plus anciennes, sont concernées. Les communications peuvent être centrées sur des questions théoriques et/ou méthodologiques et peuvent porter sur la France et/ou sur un autre pays, dans une approche comparative.

			Comme les deux éditions précédentes, ce colloque a réuni les jeunes chercheurs et jeunes professionnels sur un thème transversal : après celui des Sens de la privation de liberté 1, des Frontières de la privation de liberté 2, il s’est agi d’interroger la question des Ressources de la privation de liberté.

			La formule même de « ressources de la privation de liberté » peut a priori paraître contre-intuitive. En effet, toute privation de liberté se définit par une restriction, un manque, et l’on peut à juste titre s’inquiéter du manque chronique de ressources financières mobilisées par les États pour se doter de lieux respectueux de la dignité des personnes enfermées, de personnels suffisamment nombreux et formés, d’activités satisfaisantes, etc.

			Pourtant, la privation de liberté ne peut pas exister sans ressources, et les budgets des administrations pénitentiaires sont parfois conséquents. Au-delà des enjeux financiers, la notion de « ressources », entendue au sens large, nous invite à observer et à mesurer la diversité des ressources qui participent à faire de la privation de liberté ce qu’elle est.

			Les personnes privées de liberté vivent autant de ressources matérielles, même dans des lieux de dénuement, que de ressources humaines qu’incarnent notamment les personnels, les familles, les associations, les aumôniers ou encore les avocats.

			Les personnes qui font face, d’une manière ou d’une autre, à la privation de liberté mobilisent aussi leurs propres ressources sociales, culturelles, psychiques ou spirituelles pour vivre cette privation de liberté, s’instruire, travailler, s’évader, se révolter…

			À un niveau plus institutionnel, la privation de liberté suppose des ressources juridiques, politiques et sociales, pour encadrer cette situation particulière. Certains choix de politique criminelle traduisent d’ailleurs une volonté de mobiliser certaines ressources (financières, théoriques, pratiques) en priorité. À titre d’exemple, on peut évoquer la mise en œuvre récente par les services d’insertion et de probation de certaines ressources criminologiques et notamment d’outils actuariels développés outre-Atlantique. Quel que soit le type de lieu de privation de liberté concerné, les personnels ne cessent de réclamer plus de moyens pour mener à bien leur mission. Faute de mieux, ils développent des initiatives locales qui sont aussi une forme de ressources.

			Cet ouvrage réunit donc les travaux de jeunes chercheurs et jeunes chercheuses sur la privation de liberté et invite à questionner la thématique des ressources de la manière la plus large et la plus ouverte possible.

			I. FOUCHARD 
J.-M. LARRALDE 
B. LÉVY 
A. SIMON
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			INTRODUCTION

			Pascal BEAUVAIS 
Professeur de droit pénal à l’Université 
Paris 1 Panthéon-Sorbonne 
(Département de droit pénal de l’IRJS) 
Membre de la Commission nationale 
consultative des droits de l’homme

			Consacrer le 6e Colloque des jeunes chercheurs sur la privation de liberté au thème des ressources est une idée aussi originale que prometteuse. Le choix de ce sujet pouvait pourtant paraître a priori contre-intuitif : quel que soit son régime juridique, la privation de liberté produit des modes d’existence rétrécis qui se caractérisent précisément par une limitation de l’accès aux ressources. Si les incapacités, la surveillance ou la discipline imposées aux personnes détenues ou hospitalisées sans consentement ont été abondamment étudiées, la question de leurs ressources offre un point de vue moins habituel. Car même s’il s’y rattache, ce sujet n’épouse pas exactement celui des droits de la personne enfermée – notamment ses droits à la vie privée et à mener certaines activités – mais s’étend bien au-delà : les ressources désignent l’ensemble des marges dont dispose encore une personne privée de liberté pour penser, agir et se projeter vers plus de bien-être et d’autonomie.

			Une personne incarcérée ou internée peut puiser des ressources en elle-même – dans son capital physique, mental et culturel –, dans les relations aux autres, dans les droits dont elle est titulaire, et dans les moyens que lui concèdent l’institution régissant sa vie quotidienne. Au-delà des règles et des discours abstraits, l’approche par les ressources met en lumière les différences considérables de situations entre les personnes, les régimes et les institutions, en particulier en ce qui concerne les potentialités de resocialisation et donc de retour à la liberté. Elle permet également de dépasser des cadres d’analyse trop théoriques – fondés, par exemple, sur l’hypothèse d’un détenu « rationnel » obéissant mécaniquement aux contraintes et incitations institutionnelles – pour révéler les obstacles réels à l’action que constituent les biais psychologiques ou les habitudes. Ce thème renvoie d’une certaine manière à la notion de « capabilité », développée par Amartya Sen, qui désigne, au-delà des libertés formelles, l’aptitude réelle des individus à faire des choix de vie3. Le sujet des ressources introduit donc du réalisme et de la complexité dans l’étude de l’expérience de la privation de liberté. Il invite à croiser les disciplines et ouvre la voie à de nouveaux socles de connaissances susceptibles de nourrir des réformes concrètes de la privation de liberté.

			Ce thème s’inscrit donc dans la continuité des travaux du réseau des jeunes chercheurs sur la privation de liberté qui a contribué à revivifier ces dernières années, depuis les facultés de droit, les études sur les institutions et les dispositifs d’enfermement. Si le droit de l’exécution des peines, la pénologie ou la sociologie carcérale sont des domaines anciens de la recherche, leur reconnaissance n’a pas toujours été à la hauteur des enjeux du sujet – probablement en raison d’une interdisciplinarité assumée qui n’est pas du goût de tous4. Toutefois, à partir des travaux de Michel Foucault et d’Erving Goffman, les sciences sociales se sont de plus en plus intéressées au monde pénitentiaire. Il était donc heureux qu’une nouvelle génération de jeunes chercheurs en droit, mais pas seulement, se lance dans l’organisation régulière de ces rencontres permettant de réunir, de croiser, et de valoriser de nouvelles analyses sur cet objet d’étude beaucoup plus évolutif qu’il n’y paraît.

			Hors de la société, monolithique, figée derrière ses hauts murs, la prison – ou plus généralement les lieux d’enfermement et d’internement – serait restée à l’écart des grandes transformations du monde et se caractériserait au contraire par la stabilité de ses fonctions de relégation et de contrôle social. Cette image est bien évidemment trompeuse : le sens et les régimes de privation de liberté ont changé ces dernières décennies. La consécration de l’individualisme et des droits fondamentaux parallèlement à la montée en puissance des objectifs sécuritaires et des technologies de surveillance bouleversent et interrogent le devenir du monde pénitentiaire, tant sa légitimité que ses pratiques.

			Quelques semaines après la disparition de Mireille Delmas-Marty, la tenue de ce colloque pluridisciplinaire à l’Université Paris 1 peut également se lire comme une forme d’hommage. À travers la question des ressources, les organisateurs nous invitent à réfléchir, au-delà de l’analyse du droit positif, à ce qui n’existe pas encore. Mireille Delmas-Marty avait en effet placé sa réflexion sous le signe de l’imagination en pensant le droit dans un cheminement du rêve humaniste vers la réalité des formes juridiques. Tout au long de son parcours, elle a cherché à dépasser les frontières entre les branches du droit, entres les droits nationaux et entre le droit et les autres savoirs pour toujours explorer, expérimenter et inventer. Dans un monde dangereux, il revient désormais aux jeunes chercheurs sur la privation de liberté d’emprunter les chemins des forces imaginantes du droit.

			

			
				
					3. A. SEN, L’idée de justice, Flammarion, 2010.

				

				
					4. E. BÉTHOUX, « La prison : recherches actuelles en sociologie. (note critique) », Terrain & travaux 2000, 1(1), p. 71-89.
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			INTRODUCTION

			Éric KANIA 
Docteur en médecine, Psychiatre 
SMPR des Baumettes à Marseille 

Jean-Manuel LARRALDE 
Professeur de droit public 
à l’Université de Caen-Normandie

			Fixant des obligations, mais reconnaissant également des droits, la règle de droit est une ressource pour tout un chacun, et tout particulièrement pour celles et ceux qui subissent une privation de liberté. Bien sûr les juristes ne sont pas suffisamment naïfs pour penser que l’ensemble des exigences d’une privation de liberté se règle par le droit. Comme l’avait fort justement écrit Paul Amselek en 1989, « le droit ne peut être conçu indépendamment de l’exercice du pouvoir public et de tout le contexte spécifique d’actes et de rapports sociaux d’autorité dans lequel il s’insère et qui lui donne son véritable relief »5. Mais sans le droit, la privation de liberté, qui génère une forte vulnérabilité chez les personnes qui y sont soumises, ne peut s’exprimer que par des rapports de force, la violence institutionnelle, l’arbitraire. Comme l’avait dit il y a maintenant presque quarante ans la Cour européenne des droits de l’homme dans une formule emblématique dont elle a le secret (et sa formule ne vaut pas seulement pour les établissements pénitentiaires) « la justice ne saurait s’arrêter à la porte des prisons » (arrêt Campbell et Fell c. Royaume-Uni du 28 juin 1984). Cette Cour œuvre d’ailleurs inlassablement en faveur de l’amélioration des conditions matérielles de privation de liberté, mais elle a aussi posé des règles en faveur de la limitation du recours aux peines privatives de liberté, du maintien des liens familiaux, de l’instauration de standards de soins comparables à ceux prodigués à l’extérieur… Ces jurisprudences libérales ont transformé les droits de plusieurs États membres du Conseil de l’Europe. Elles ont notamment entraîné de nombreux changements en France, tant en permettant l’ouverture de plusieurs contentieux devant nos juges internes, qu’en matière législative. Ces mutations récentes du droit français sont notamment incarnées par l’adoption de la première loi pénitentiaire en France le 24 novembre 2009 et par l’entrée en vigueur d’un code pénitentiaire le 1er mai 2022. Mais elles renvoient aussi à des textes plus spécifiques, dont certains ont été évoqués par plusieurs orateurs de la première demi-journée du colloque, à savoir à la loi du 8 avril 2021 qui ouvre une nouvelle voie de recours devant le juge judiciaire pour contester des conditions de détention indignes ; ou la loi déjà un peu plus ancienne du 5 juillet 2011 qui instaure un contrôle systématique des prolongations des hospitalisations sans consentement par le juge des libertés et de la détention. Évidemment, il y a beaucoup à dire de ces mécanismes probablement souvent trop partiels et en conséquence imparfaits, mais ils ont le mérite de faire entrer non seulement le droit, mais surtout le juge dans des institutions qui ont longtemps eu l’habitude de fonctionner en circuit fermé. Cette plus grande perméabilité des institutions privatives de liberté au droit et au regard des juges s’est également incarnée par l’émergence de nouveaux mécanismes de contrôle indépendants, tant sur le plan européen (le Comité européen pour la prévention de la torture), que national (le Contrôle général des lieux de privation de liberté) qui permettent de s’assurer que les normes juridiques ne restent pas une virtualité.

			Ce sont ces différentes problématiques qui ont été évoquées par les quatre orateurs de la première demi-journée de colloque, avec un accent particulier mis sur les complexes relations entre le droit et l’hospitalisation psychiatrique instaurées par la loi du 5 juillet 2011 précédemment mentionnée. Florence Ittah a en ce sens présenté différents progrès du droit dans l’hospitalisation sans consentement depuis maintenant plus de dix ans, en relevant tant les apports et limites du juge des libertés et de la détention, que le rôle essentiel de ces précieux auxiliaires de justice que sont les avocats. Tonya Tartour a prolongé ces réflexions entre privation de liberté lors d’une hospitalisation psychiatrique et droit, en évoquant les mécanismes concrets de ce contrôle judiciaire de l’enfermement sans consentement, mettant en exergue les liens complexes désormais instaurés depuis maintenant une décennie entre une logique judiciaire, des exigences cliniques et un respect nécessaire des droits des patients.

			La deuxième partie de cette session a poursuivi l’étude de ces évolutions et progrès du droit positif, avec l’intervention de Jules Cistac, dont les propos ont été consacrés à une problématique qui occupe plusieurs membres du Comité d’organisation du colloque « Jeunes chercheurs » depuis quelques années, à savoir la question de la dignité des personnes privées de liberté. Il s’est plus précisément appuyé sur la « doctrine » du Contrôleur général des lieux de privation de liberté, à savoir ses Recommandations minimales publiées en juin 2020, qui constituent selon lui une ressource mobilisable par les personnes privées de liberté, aux fins de renforcer l’efficacité et la portée de l’office des juges français. Si les progrès du droit, du contrôle, des recours, sont indéniables, il demeure toutefois encore certaines zones grises, des éléments flous du droit, tels que ceux relevant de l’exercice des droits collectifs par les détenus. Pauline Mallejac a en ce sens pointé les incertitudes des droits et libertés collectifs en détention, dont l’exercice renvoie encore largement à l’appréciation de l’administration pénitentiaire.

			

			
				
					5. P. Amselek, « Le droit, technique de direction publique des conduites humaines », Droits, n° 10, 1989, p. 7-10.

				

			

		

	
		
			 

			LES RESSOURCES JUDICIAIRES 
DANS L’HOSPITALISATION 
PSYCHIATRIQUE SANS CONSENTEMENT

			Florence ITTAH 
Maître de conférences en droit privé à l’Université 
Paris 1 Panthéon-Sorbonne (IRJS)

			Une personne souffrant de troubles psychiatriques peut faire l’objet d’une hospitalisation à temps complet, sans son consentement, dans des situations que le code de la santé publique et le code de procédure pénale détaillent6. Le refus du patient, ou l’impossibilité pour lui de consentir à son hospitalisation, et la nécessité de préserver sa santé et sa sécurité, voire celles de tiers, constituent les dénominateurs communs des différentes hypothèses d’hospitalisation sans consentement. Cette dernière peut ainsi être décidée par le directeur d’établissement à la demande d’un proche du patient, ou en cas de péril imminent pour la santé de celui-ci7. L’hospitalisation peut également être décidée par le représentant de l’État, notamment en cas d’atteinte grave à l’ordre public8. La chambre de l’instruction, ou la juridiction de jugement, qui déclare une personne irresponsable pour cause de trouble mental peut encore ordonner l’hospitalisation de celle-ci9. Enfin, une personne détenue peut être hospitalisée, sur décision du préfet de police de Paris ou d’un représentant de l’État, lorsque ses troubles représentent un danger pour elle-même ou autrui10.

			L’hospitalisation sans consentement est une privation de liberté selon deux décisions du Conseil constitutionnel du 26 novembre 201011 et du 9 juin 201112. Dans le cadre d’une telle hospitalisation, le patient peut faire l’objet de mesures d’isolement ou de contention. L’isolement « consiste à placer la personne hospitalisée dans une chambre fermée »13, la contention à « l’immobiliser »14 de manière mécanique15. L’isolement et la contention, pratiqués lors d’une hospitalisation sans consentement, sont analysés comme des privations de liberté par le Conseil constitutionnel depuis une décision du 19 juin 202016. La qualification de l’hospitalisation sans consentement, de l’isolement et de la contention en mesures privatives de liberté se justifie. La personne hospitalisée sans son consentement est en effet privée de sa liberté puisqu’elle est contrainte de demeurer dans un établissement de soins. Tel est à plus forte raison le cas lorsqu’elle ne peut pas sortir de la pièce dans laquelle elle se trouve, ou qu’elle est dans l’impossibilité même de se mouvoir.

			Ce type de situation est susceptible de porter atteinte aux droits fondamentaux du patient si ce dernier voit sa liberté, ou son droit au respect de sa vie privée, indûment restreints, ou encore s’il fait l’objet de traitements inhumains et dégradants. Le Contrôleur général des lieux de privation de liberté soulignait ce risque dans un rapport de 202017. Par exemple, l’installation, dans une chambre d’isolement, de sanitaires dans l’axe d’un judas18, ou l’utilisation d’un fauteuil de contention dans une salle commune19 sont attentatoires aux droits fondamentaux des personnes.

			Or, au-delà des circonstances qui ont conduit à son hospitalisation sans consentement, la personne souffrant de troubles psychiatriques est un sujet de droit, titulaire de droits subjectifs dont le respect doit être assuré. De plus, cette personne peut être considérée comme vulnérable, notamment lorsque son hospitalisation est requise. L’attention grandissante accordée à la question de la vulnérabilité20 pourrait donc permettre une meilleure protection des droits des personnes souffrant de troubles psychiatriques.

			La personne hospitalisée sans son consentement bénéficie, en particulier, de ressources judiciaires, qui tendent à se renforcer. Il est ici question des professions judiciaires, magistrats et auxiliaires de justice, qui interviennent lors d’une hospitalisation sans consentement pour garantir les droits du patient. Il faut plus précisément s’intéresser au juge des libertés et de la détention, qui contrôle à la fois l’hospitalisation, l’isolement et la contention, sous réserve du transfert de telles attributions à un juge du tribunal judiciaire par la loi d’orientation et de programmation du ministère de la justice, ainsi qu’à l’avocat, chargé de défendre les intérêts du patient lors de ces contrôles. L’intervention du juge et de l’avocat conduit la rationalité médicale à se confronter à une rationalité d’ordre juridique : un équilibre doit être recherché entre la préservation de la santé et de la sécurité des personnes, d’une part, et la protection des droits du patient, d’autre part. De manière plus générale, Mme Guibet Lafaye a montré que l’hospitalisation sous contrainte expose les médecins, ainsi que les membres du personnel soignant, à des conflits normatifs, dans la mesure où ceux-ci doivent composer avec les exigences cliniques, la déontologie médicale, des principes moraux, des normes sociales, institutionnelles et juridiques21.

			La rencontre de la rationalité médicale et de la rationalité juridique peut être de l’ordre de la confrontation, dans la mesure où la finalité des interventions du médecin ne converge pas nécessairement avec celles du juge et de l’avocat. La recherche d’un équilibre entre des exigences antagonistes est aussi susceptible de fragiliser le statut de ressources du juge et de l’avocat. La force de ce statut doit donc être appréciée au regard des règles de droit en vigueur et de leur application jurisprudentielle. Le juge des libertés et de la détention constitue ainsi, pour la personne hospitalisée, une ressource liée à sa privation de liberté (I), tandis que l’avocat lui tient lieu de ressource liée à la défense de ses intérêts (II).

			I. LE JUGE DES LIBERTÉS ET DE LA DÉTENTION 
COMME RESSOURCE LIÉE À LA PRIVATION 
DE LIBERTÉ DE LA PERSONNE HOSPITALISÉE

			Les privations de liberté qui affectent le patient hospitalisé sans son consentement requièrent l’intervention du juge des libertés et de la détention. Les modalités selon lesquelles ce juge contrôle l’hospitalisation font de lui une ressource efficace pour le patient (A). En revanche, les modalités du contrôle de l’isolement et de la contention lors d’une hospitalisation montrent que le juge des libertés et de la détention est, dans ce cas, une ressource imparfaite (B).

			A. – Le juge des libertés et de la détention comme ressource efficace 
dans le contrôle de l’hospitalisation sans consentement

			Le juge des libertés et de la détention apparaît comme une ressource efficace pour le patient hospitalisé sans son consentement, puisqu’il contrôle de manière systématique, lors d’une audience avec le patient à l’hôpital, les hospitalisations décidées par le directeur de l’établissement, ou le représentant de l’État, dès lors que ces hospitalisations durent plus de douze jours22. Ce contrôle systématique a été créé par une loi du 5 juillet 201123, à la suite de la censure du dispositif antérieur par le Conseil constitutionnel24. Avant cette loi, le code de la santé publique ne prévoyait aucun contrôle judiciaire obligatoire de l’hospitalisation sans consentement, en violation de l’article 66 de la Constitution, qui fonde la garantie de la liberté individuelle et fait du juge judiciaire le gardien de cette liberté.

			Le délai de douze jours, avant l’expiration duquel le juge doit contrôler les hospitalisations décidées par le directeur d’établissement ou le représentant de l’État, se justifie au regard des décisions du 26 novembre 201025 et du 9 juin 201126. Le Conseil constitutionnel affirmait alors, de manière générale, que la liberté individuelle n’est préservée, à l’occasion d’une mesure privative de liberté, que si le juge judiciaire intervient dans le plus court délai possible. Il reconnaissait, de manière particulière, que « les motifs médicaux et les finalités thérapeutiques (…) peuvent être pris en compte pour la fixation de ce délai »27. Néanmoins, le Conseil constitutionnel excluait qu’une hospitalisation sans consentement se prolongeât plus de quinze jours sans intervention du juge judiciaire28. Aussi, le juge des libertés et de la détention contrôlait initialement les hospitalisations sans consentement de plus de quinze jours, avant que ce délai soit ramené à douze jours par une loi du 27 septembre 201329, dans une démarche qui tendait à renforcer la protection des droits des patients.

			Ce délai a donné son titre au documentaire de Raymond Depardon, Douze jours, qui montre des audiences tenues par des juges des libertés et de la détention au cours desquelles ces derniers s’entretiennent avec des patients dont ils contrôlent l’hospitalisation. Le documentaire révèle toute la complexité de la tâche pour le juge des libertés et de la détention, mais aussi combien ces audiences ménagent une place à l’expression du patient.

			Les hospitalisations contrôlées avant douze jours sont de nouveau contrôlées par le juge des libertés et de la détention, de manière systématique, tous les six mois30. Les hospitalisations ordonnées par la chambre de l’instruction ou la juridiction de jugement sont également examinées tous les six mois31. Le patient peut, quant à lui, saisir à tout moment le juge des libertés et de la détention pour demander la cessation de son hospitalisation32.

			Au-delà de la faculté du patient de saisir le juge, l’intervention systématique du juge des libertés et de la détention garantit le contrôle effectif de toutes les hospitalisations qui durent dans le temps. Un patient souffrant de troubles psychiatriques peut en effet rencontrer des difficultés à saisir le juge. Le contrôle obligatoire du juge des libertés et de la détention, selon la périodicité évoquée, évite que de telles difficultés fassent obstacle à l’examen de la régularité de l’hospitalisation.

			Or un tel examen conditionne le respect des droits du patient, puisque le juge doit prononcer la fin de toute hospitalisation irrégulière. Les irrégularités susceptibles d’affecter une hospitalisation sans consentement sont nombreuses, comme la jurisprudence le montre. Une irrégularité peut ainsi porter sur un certificat médical justifiant l’hospitalisation. Par exemple, le certificat qui permet une hospitalisation, sur décision du représentant de l’État, pour atteinte grave à l’ordre public doit émaner d’un psychiatre extérieur à l’établissement d’accueil33. Dans le cas contraire, le certificat est irrégulier et l’hospitalisation peut être levée, selon un arrêt de la 1re chambre civile de la Cour de cassation du 19 décembre 201934. De même, le certificat qui fonde une hospitalisation pour péril imminent doit caractériser ce péril35. Le certificat médical qui se contente de mentionner des troubles nécessitant des soins est donc irrégulier et peut entraîner la mainlevée de l’hospitalisation, selon un arrêt de la 1re chambre civile de la Cour de cassation du 18 décembre 202036.

			Toutefois, si le certificat caractérise l’ensemble des conditions de l’hospitalisation, le juge ne saurait substituer à l’évaluation médicale l’avis qu’il s’est forgé en s’entretenant avec le patient, selon un arrêt de la 1re chambre civile de la Cour de cassation du 17 septembre 201737. Cette limitation de la portée de l’entretien du juge et du patient peut sembler regrettable. Il serait notamment envisageable que le juge puisse solliciter une nouvelle évaluation médicale quand il doute de la réunion réelle des conditions de l’hospitalisation.

			Une irrégularité peut également affecter la transmission des informations requises lors d’une hospitalisation sans consentement. Par exemple, la personne hospitalisée doit se voir notifier son hospitalisation le plus rapidement possible38, dans une langue qu’elle comprend. La notification de l’hospitalisation quarante-huit heures après la décision d’admission, sans justification circonstanciée39, comme la notification de l’hospitalisation et l’information du patient dans une langue qu’il ne comprend pas, en l’absence d’interprète40, sont donc des irrégularités justifiant la mainlevée de l’hospitalisation, selon deux arrêts de la 1re chambre civile de la Cour de cassation du 15 octobre 2020 et du 5 juin 2020. Quand bien même le transfert à un juge du tribunal judiciaire des attributions du juge des libertés et de la détention en matière d’hospitalisation sous contrainte préserverait les caractéristiques du contrôle judiciaire de celle-ci, la différence de statut entre ces juges pourrait entraîner une régression dans la protection des droits du patient et, partant, dans la fonction de ressource du juge.

			Si le juge des libertés et de la détention peut être une ressource efficace pour le patient dans le cadre du contrôle de l’hospitalisation sans consentement, il constitue une ressource imparfaite en matière d’isolement et de contention.

			B. – Le juge des libertés et de la détention comme ressource imparfaite 
dans le contrôle de l’isolement et de la contention

			Le juge des libertés et de la détention peut contrôler les mesures d’isolement et de contention pratiquées lors d’une hospitalisation sans consentement depuis une loi du 14 décembre 202041, complétée par un décret du 30 avril 202142. Cette réforme est intervenue à la suite d’une décision du Conseil constitutionnel du 19 juin 202043. Le Conseil constitutionnel estimait alors que l’absence de contrôle judiciaire de l’isolement et de la contention après un certain délai portait atteinte à la liberté individuelle du patient. La loi du 14 décembre 202044 avait donc permis au juge des libertés et de la détention de contrôler les isolements de plus de quarante-huit heures, et les contentions de plus de vingt-quatre heures45, dans le cadre d’hospitalisations sans consentement. Ce contrôle n’avait toutefois pas été conçu comme systématique. Aussi, par une décision du 4 juin 202146, le Conseil constitutionnel a considéré que l’absence de contrôle judiciaire systématique des isolements et contentions qui excédaient une certaine durée portait atteinte à la liberté individuelle.

			Ce contrôle a été systématisé par une loi du 22 janvier 202247, complétée par un décret du 23 mars 202248. Il est désormais prévu que si l’isolement est renouvelé au-delà de quarante-huit heures, et la contention au-delà de vingt-quatre heures, le médecin en informe le juge des libertés et de la détention, qui peut se saisir d’office pour y mettre fin49. Si l’isolement dure plus de soixante-douze heures, et la contention plus de quarante-huit heures, leur contrôle par le juge devient obligatoire50. Quand une mesure d’isolement doit être renouvelée alors que le juge s
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